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RÉSUMÉ 
Cette communication présente les avancées d'une étude visant à mieux comprendre comment les 
bassins de stockage se sont progressivement imposés comme l’une des solutions techniques 
privilégiées pour améliorer les performances et le fonctionnement par temps de pluie des réseaux 
d’assainissement unitaires en France. Elle vise à appréhender la diversité des situations rencontrées 
sur le terrain, qui n’est pas sans conséquence sur l’utilisation et le développement de ces dispositifs 
dans les différentes régions. Après un bref rappel de l'historique du recours à ces ouvrages, nous 
exploitons plusieurs bases de données issues d'enquêtes réalisées par les services nationaux de la 
statistique, ainsi que du Système d’Information sur les Services Publics d’Eau et d’Assainissement 
(SISPEA) pour tenter de caractériser le patrimoine d'ouvrages. Une classification actualisée de ces 
bassins de stockage est finalement proposée, en lien avec les notions de « forte pluie » et de             
« niveaux de service » telles que définies dans la directive européenne Eaux Résiduaires Urbaines 
(DERU) et dans le guide technique national « La Ville et son Assainissement ». 
 
ABSTRACT 
This paper presents a study in progress aiming at providing new knowledge about the way storage 
tanks on combined sewers have become over decades one of the most common technical solutions to 
upgrade the performance of combined sewer systems in France. It also tries to provide new 
understanding about the variety of field situations. To achieve this goal, a brief historical overview of 
the use of storage tanks on combined sewers is drawn. Then several statistical national databases are 
analyzed in order to get some information about the number of tanks on a regional basis and to 
describe the limits of these data. At least, a new classification of the various types of storage tanks is 
proposed on a functional basis, also taking into account the nature of rainfall « levels of service » and 
including what the 1991 European Urban Waste Water Directive has quoted as heavy rainfall. 
 
MOTS CLÉS 




Alors que la directive européenne sur les eaux résiduaires urbaines a été adoptée il y a 25 ans, la 
France vient à nouveau de préciser ses objectifs en matière de surveillance et de lutte contre les 
pollutions liées aux rejets urbains, et notamment aux surverses des réseaux unitaires par temps de 
pluie. Plus de 20 ans après l'adoption de la loi sur l'eau de 1992, force est de constater que beaucoup 
reste encore à faire pour ce qui est de la surveillance et de l'adaptation des systèmes 
d'assainissement pour répondre aux exigences qui avaient été fixées. Bien que des solutions 
techniques nouvelles se développent depuis déjà plusieurs années (noues d'infiltration, chaussées 
réservoir ou drainantes, gestion des eaux pluviales à la parcelle, ...) celles ci ne sont 
malheureusement pas toujours adaptées à l'amélioration du fonctionnement des réseaux existants. 
Les solutions traditionnelles étaient et resteraient encore très largement utilisées dans nombre de 
collectivités disposant de systèmes d'assainissement unitaires, dont la réalisation et le développement 
se sont souvent accompagnés de la construction de « bassins de stockage ». Les objectifs de ces 
ouvrages apparaissent divers, dépendant beaucoup des conditions pluviométriques, mais convergent 
néanmoins vers une même finalité : maintenir ou améliorer le fonctionnement des systèmes 
d’assainissement par temps de pluie. 
Ces ouvrages font donc encore l'objet d'un intérêt tout particulier, notamment pour réduire le nombre 
de déversements directs au milieu récepteur, comme en témoignent la tenue, en 2008 et en 2014, de 
deux conférences sur les « bassins d'orage » organisées par l'ASTEE, ainsi que le lancement par 
l'Onema, le Cerema et le GEMCEA, début 2014, d'un Retour d'expérience national sur ces dispositifs. 
La présente communication s'inscrit dans le cadre de la première partie de cette étude qui est 
également soutenue par le Ministère de l'Écologie, et bénéficie de la participation des Agences de 
l'eau et de la FNCCR. Elle retrace ainsi successivement l’historique du développement des bassins de 
stockage sur les systèmes d’assainissement en France (1), présente une vision du patrimoine de ces 
ouvrages au niveau national, en soulignant les limites de cet exercice (2), et propose, enfin, une 
typologie actualisée de ces ouvrages en fonction des objectifs auxquels ils répondent, dans un 
contexte réglementaire marqué par la déclinaison des Directives européennes Cadre sur l’Eau et 
Eaux Résiduaires Urbaines (3). 
 
1 HISTORIQUE DU DEVELOPPEMENT DES BASSINS D’ORAGE SUR LES 
SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT EN FRANCE 
C’est la naissance du concept moderne « d’hygiénisme », mouvement né dans la deuxième moitié du 
XIXème siècle, qui a conduit à la généralisation progressive des réseaux d’assainissement en France. 
Pendant longtemps, ceux-ci ont d'abord été basés sur le principe du « tout a l’égout » qui visait 
l’évacuation gravitaire des eaux usées hors des bourgs afin d'éviter leur stagnation et la survenue de 
nuisances ou d’épidémies. Ce n’est que dans un second temps, au tout début du XXème siècle, que 
les pouvoirs publics ont véritablement commencé à se soucier de la qualité des eaux à l’aval des 
points de rejet des réseaux d’égout. Plusieurs villes françaises (Lyon, Biarritz, Rouen) ont ainsi projeté 
de mettre en place des filières de traitement de leurs eaux sur la base de techniques modernes déjà 
largement utilisées au Royaume Uni. Mais à l’exception de quelques expériences timides au tout 
début du XXème siècle, restées pour la plupart au stade expérimental (Lilles, Toulon, Colombes), ça 
n’est véritablement qu’à partir de l’entre deux guerres que la France commence à combler son retard 
en matière de traitement des eaux usées. 
En 1924, F. Diénert faisait état de 18 villes françaises munies de système d’épuration des eaux, dont 
12 au moyen de lits bactériens. En 1946, la revue « L’eau » dressait un panorama actualisé faisant 
état de 274 communes munies de réseaux de collecte, au fonctionnement plus ou moins satisfaisant, 
dont seulement 81 étaient pourvues de station d’épuration. Plusieurs circulaires réglementaires 
(circulaire du 12 mai 1950), inciteront à la construction de systèmes de traitement des eaux usées. 
Mais c’est essentiellement avec la loi sur l’eau de 1964 que les filières de traitement se développeront 
sur le territoire français, notamment grâce à la mise en place d'un modèle de financement redistributif 
basé sur un système de redevances géré par des Agences Financières de Bassin (actuelles   





1.1 A partir du milieu du XXème siècle, faire face aux surcharges hydrauliques 
en entrée de station  
Dès leur origine, la plupart des stations de traitement ont recouru au procédé d’épuration par « boues 
activées » dont les performances épuratoires sont très sensibles aux variations de débit et de charge 
polluante, notamment par temps de pluie (dilution des charges à traiter, risque de lessivage des 
boues). La construction de bassins de stockage en tête de station permet alors de stocker 
temporairement des apports d’eaux usées excédant la capacité hydraulique de la station afin de les 
traiter ultérieurement tout en lissant les débits envoyés en filière de traitement (Duchesne, 1997). Ce  
« tamponnage » participe à de meilleures performances de la station, mais aussi au maintien d'une 
certaine constance dans les caractéristiques des effluents traités et rejetés au milieu naturel. 
Par la suite, les textes d'application et d'accompagnement de la loi sur l'eau du 16 décembre 1964 
prendront en compte les bassins de stockage afin de réguler les apports hydrauliques en direction des 
stations de traitement et d'assurer le maintien des caractéristiques des effluents rejetés. D'autres 
circulaires interministérielles renforceront les exigences de performances des stations à partir du 
milieu des années 1970, ce qui constituera un cadre favorable au développement de ces ouvrages en 
tête de station ou sur système de collecte. Il n'est cependant pas possible d'évaluer l'incidence réelle 
de ces textes sur l'évolution de la « démographie » des bassins sur réseaux d'assainissement 
unitaires, de même que celle de l'instruction technique de 1977 qui, sur un plan plus opérationnel, 
rappellera que la construction de systèmes d'assainissement unitaires « peut nécessiter la 
construction de bassins d'orage à la station » (Ministère de l'intérieur et al., 1977) 
Cette solution technique a aussi montré d’autres intérêts sur réseaux unitaires, en particulier dans la 
lutte contre la pollution engendrée par les surverses des réseaux via les déversoirs d’orage. Bien que 
les connaissances scientifiques et techniques sur la question soient encore relativement peu 
développées à cette époque, la circulaire générale CG 1333 du 22 février 1949 (dite « Caquot ») 
préconisait déjà l’installation de « bassins d’orage » en complément de la station de traitement pour 
éviter « des décharges trop fréquentes par temps de pluie [lorsque celles-ci représenteraient] une 
cause inacceptable de pollution » (Ministère de la reconstruction, 1949). 
1.2 Lutter contre les incidences des déversements unitaires et prévenir les 
désordres hydrauliques sur les réseaux à partir des années 1970 
Alors que la plus grande part des efforts entrepris depuis les années 1950 en matière 
d’assainissement ont porté sur la création de stations de traitement des eaux usées et sur le maintien 
de leurs performances épuratoires, la considération des pollutions véhiculées par les surverses des 
réseaux unitaires par temps de pluie n’a réellement fait son chemin qu’à partir du début des années 
1970. A cette époque, plusieurs programmes de R&D en hydrologie urbaine sont lancés, le but étant 
de développer un corpus de normes techniques. Le constat est fait que ces surverses de réseaux par 
temps de pluie sont susceptibles de compromettre les gains obtenus grâce aux efforts réalisés dans la 
gestion des effluents par temps sec. 
Démonstration est faite qu’il « n’est pas possible, du point de vue économique, d’obtenir une réduction 
satisfaisante de [la] fréquence [des débordements] en augmentant la capacité des collecteurs 
d’interception » (Dubois, 1969). Cela a ainsi contribué à des changements de paradigme en matière 
d’assainissement qui ont encouragé à la construction d’ouvrages permettant le stockage total ou 
partiel des eaux collectées par un réseau unitaire et qui visent à contrôler les débits afin de les rendre 
compatibles aussi bien avec « la capacité du collecteur et de la station [qu’]avec le débit et le pouvoir 
épurateur du cours d'eau récepteur » (AFB Seine-Normandie, 1980). Par exemple, dans le 
département du Bas-Rhin, sous l'impulsion des services de l'État, les principes issus des 
préconisations édictées par l'association allemande des techniciens de l'assainissement (ATV, 1977) 
sont mis en œuvre dès le début des années 1980 (Giersch, 1984). Mais le recours aux bassins de 
stockage de type « bassin d'orage » s'illustre également en zone littorale. 
C'est aussi dans les années 1970 que les réseaux d'assainissement commencent à être confrontés à 
des désordres hydrauliques importants : en effet, beaucoup de réseaux anciens n'étaient pas 
dimensionnés pour drainer les eaux de pluie issues des zones d'urbanisation nouvelle raccordées 
plus en amont. La protection contre les inondations dues aux débordements de réseaux constitue 
ainsi un troisième objectif courant des bassins de stockage construits sur réseaux d'assainissement 
unitaires, objectif que nous n'approfondirons pas dans la suite de cette communication. Soulignons 
simplement qu'il s'agit généralement d’ouvrages de grandes dimensions, construits à l’amont de 
secteurs sensibles, ou à l'aval immédiat de grandes surfaces actives. Trois territoires sont, à ce titre, 
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particulièrement emblématiques de ce type d’ouvrages en France : l'ancien District Urbain de Nancy 
(aujourd'hui Communauté Urbaine du Grand Nancy), le Département de la Seine-Saint-Denis, et la 
Communauté Urbaine de Bordeaux. Par la suite, apparaitra également le concept d'ouvrages à          
« double fonction », visant à la fois à lutter contre les inondations dues aux débordements de réseau, 
et contribuer à la protection du milieu naturel en retenant une partie des pollutions (FNDAE, 1988). 
1.3 L’assainissement des agglomérations face à de nouvelles exigences à 
partir des années 1990 
Depuis 40 ans, et parallèlement aux évolutions de la conception des réseaux d’assainissement en 
France, l’Union européenne a cherché à établir une politique communautaire de l’eau. Ne portant à 
l’origine que sur des aspects strictement sanitaires (eau potable, baignade), les champs d’action de 
cette politique se sont progressivement élargis à la protection de la ressource en eau, à la lutte contre 
les pollutions et à la préservation des milieux aquatiques. L’adoption en 1991 de la directive 
91/271/CEE sur les eaux résiduaires urbaines (dite « DERU ») impose aux États membres d’équiper 
leurs agglomérations de systèmes de collecte et de traitement des eaux résiduaires. La directive 
conçoit que la variabilité importante des débits et des volumes collectés par temps de pluie, par les 
réseaux unitaires notamment, ne permet pas d’envisager le traitement de tous les effluents collectés, 
en premier lieu pour des raisons économiques. Elle laisse donc le soin aux États membres de définir  
« les mesures à prendre pour limiter la pollution résultant des surcharges dues aux pluies d’orage » 
ainsi que les conditions pluviométriques au-delà desquelles les objectifs de collecte et de traitement 
peuvent ne plus être respectés. 
Les choix de transposition faits par la France se sont traduits dans la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 
accompagnée de deux arrêtés ministériels datés tous deux du 22 décembre 1994. Les « bassins de 
rétention » et le « stockage en réseau » y sont clairement identifiés parmi les dispositions alternatives 
pouvant être mises en œuvre pour « minimiser la quantité totale de matière polluante déversée par le 
système d’assainissement, dans tous les modes de fonctionnement ». Notons cependant que les 
orientations nationales formulées sur la programmation de l'assainissement des collectivités 
prioriseront les actions à envisager (suppression de rejets, réglage de déversoirs, ...) et ne 
proposeront que dans un second temps le recours aux bassins d’orage (Ministère de l'Environnement, 
1995). L’arrêté du 22 juin 2007, aujourd’hui révisé par l’arrêté du 21 juillet 2015, référencera 
également les ouvrages de type « bassins d’orage » sur réseaux unitaires et définira de premières 
exigences techniques réglementaires pour leur réalisation sur réseau ou en tête de station. 
Par la suite, la directive 2000/60/CE dite « Cadre sur l’eau » a fixé aux États membres des objectifs en 
matière de qualité des masses d’eaux qui devront atteindre le « bon état » d’ici la fin d’année 2015, 
avec des reports possibles sur 2021 et 2027. Depuis 2000, ces objectifs de résultats doivent donc 
également être pris en compte dans les diagnostics et dans les stratégies d’assainissement des 
collectivités, s’ajoutant aux objectifs de moyens (traitement secondaire en station) et de résultat 
(qualité des rejets) déjà fixés par la DERU. La DCE peut donc ainsi générer des exigences 
complémentaires, motivées par la qualité actuelle des milieux récepteurs et/ou par leurs usages, ce 
qui a donc conduit à adapter les méthodologies d’étude et de diagnostic, pouvant amener à 
augmenter les capacités de stockage et/ou de traitement des systèmes d’assainissement unitaires. 
Dans la partie suivant, nous présentons les premiers résultats issus d'une tentative de caractérisation 
du patrimoine d'ouvrage en France. Nous verrons que l'une des principales difficultés réside dans les 
différences de dénomination utilisée pour désigner l'objet d'étude qui peut donc différer sensiblement 
d'une étude à l'autre.  
 
2 QUELLE VISION DU PATRIMOINE EN FRANCE ? 
2.1 Ce qu'en dit la littérature 
La littérature compte plusieurs études ayant fait un état des lieux des connaissances sur les bassins 
de stockage implantés sur les réseaux d’assainissement. Mais toutes ne font pas toujours la 
distinction entre le « type » de réseau sur lequel ces ouvrages sont implantés (pluvial/unitaire) ce qui 
rend parfois difficile l’appréhension des questions et problématiques spécifiques aux ouvrages 
implantés sur réseaux unitaires. 
En 1988, faisant suite aux premiers programmes de R&D en hydrologie urbaine lancés dans les 
années 1970, le Ministère de l'agriculture, soutenu par les Agences de l'eau, a confié au Fond 
National pour le Développement des Adductions d'Eau (FNDAE), la réalisation d'une étude générale 
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sur les « bassins d'orage » sur réseaux unitaires, faisant un état des lieux des « expériences acquises 
à partir de réalisations actuelles » (FNDAE, 1988). Celle-ci donne une première estimation du nombre 
de bassins construits sur le territoire national (environ 200 ouvrages, essentiellement dans le Nord-Est 
de la France, en région parisienne, à Lyon et à Bordeaux). En l’absence de préconisations 
techniques, notamment dans l’Instruction Technique de 1977, ce premier recueil propose des 
éléments de méthode pour tenir compte de ces ouvrages dans les schémas d’assainissement. Outre 
les aspects plus techniques (conception, dimensionnement, exploitation, dispositifs de nettoyage), ce 
guide propose aussi une sensibilisation à la question de l’évaluation des coûts. Le manque 
d’informations chiffrées sur l’efficacité des bassins par rapport au fonctionnement global du système 
d’assainissement apparaît être l’une des principales lacunes relevées par l’étude. 
A l’aune des 7èmes programmes d’intervention des Agences de l’eau (1997-1998), ces dernières ont 
pointé la nécessité de réaliser un nouveau bilan des connaissances sur ces « bassins de lutte contre 
la pollution de temps de pluie », notamment pour mieux appréhender la question des coûts et faire 
des recommandations à l’attention des maîtres d’ouvrage, maîtres d’oeuvre et concepteurs. Confiée à 
un prestataire extérieur (Sépia/SIEE, 1998), cette étude présente des recommandations faites sur la 
base de l’analyse de 29 ouvrages de stockage, implantés sur réseaux unitaires comme en station et 
couvrant l’ensemble du territoire national. Le rapport présente des éléments de coût forfaitaires 
d’investissement et souligne la difficulté d’individualiser les coûts d’exploitation. 
Cette étude s’est appuyée, entre autres, sur les résultats d'une étude réalisée quelques mois plus tôt 
pour le compte de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne (BCEOM, 1997) et qui portait plus largement sur 
les « bassins de rétention » quelque soit le type d’effluent retenu (eaux usées, eaux pluviales strictes). 
Celle-ci recensait 98 bassins sur le territoire de l’agence et pointait déjà la nécessité de clarifier les 
dénominations des différents types d’ouvrages. 
2.2 Méthodologie 
Bien que la littérature concernant les bassins de stockage sur système d’assainissement unitaires 
puisse paraître relativement abondante a priori, les « bassins d'orage » n’en demeurent pas moins 
des objets relativement mal connus à l’échelle nationale et inter-régionale, notamment pour ce qui est 
de leur nombre. L’exploitation de résultats issus de deux enquêtes, réalisées conjointement par 
l’Institut Français de l'Environnement (IFEN), aujourd’hui Service de l'Observation et de la Statistique 
(SOeS), du Ministère en charge de l'Écologie et le Service de la Statistique et de la Prospective (SSP) 
du Ministère de l'Agriculture, en 2001 et en 2004 sur la gestion des systèmes d’eau et 
d’assainissement montraient déjà la difficulté à appréhender le nombre d’ouvrages existant en France. 
Un chiffre de 6 100 « bassins d'orage raccordés aux réseaux d’assainissement » avait été présenté 
suite à l’enquête de 2001. Mais ce nombre avait finalement été abaissé à 4 200 sur la base des 
nouveaux résultats issus de l’enquête de 2004. L’absence de dénomination unique et de typologie 
clairement établie pour ces ouvrages apparaît comme l’une des premières difficultés pour leur étude 
ou leur référencement, et ce alors que, dans le même temps, une même dénomination peut parfois 
désigner des objets très différents en termes d’objectifs fonctionnels ou de conception. 
Dans les deux paragraphes suivants, nous cherchons à comparer la situation des services 
d’assainissement sur les six grands bassins hydrographiques, ainsi que le parc de « bassins d’orage » 
des différentes régions françaises. Nous nous baserons pour cela sur une analyse des données 
issues du Système d’Information sur les Services Publics d’Eau et d’Assainissement (SISPEA) pour 
l'année 2009, qui constitue l'année de référence pour la mise à disposition au grand public (au moins 
pour les données « assainissement ») compte tenue notamment du fort taux de réponse et de la 
proportion importante de population couverte, ainsi que sur une exploitation des données collectées 
dans le cadre des enquêtes « Eau et Assainissement » réalisées par l'IFEN/SOeS et le SSP en 2001, 
2004 et 2008. La définition du terme « bassin d'orage » correspondra donc ici à celle définie par 
l'IFEN/SOeS et le SSP, à savoir les « bassins [...] raccordés aux réseaux d’assainissement ». 
2.3 Comparaison de la situation des services d’assainissement sur les six 
grands bassins hydrographiques 
De nombreuses raisons expliquent la diversité des situations rencontrées dans les différentes régions 
en termes de structure et de gestion des systèmes d'assainissement. L’hétérogénéité des contextes 
historiques, climatiques, géographiques et démographiques est telle que la structuration physique et 
institutionnelle évolue sensiblement d'un territoire à l'autre en fonction des enjeux auxquels celui-ci est 
confronté. L’analyse des données du SISPEA permet déjà de se rendre compte des différences 
existant entre Agences de l’eau en termes de gestion institutionnelle de l’assainissement sur leur 
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territoire (Figure 1). Il s'agit d'une base de donnée nationale de tous les services en charge de 
l'assainissement, dont les informations sont renseignées par les services eux mêmes et remontées à 
l'Onema dans le cadre de l'observatoire national des services publics d'eaux et d'assainissement 
(33% des services, représentant 72% de la population française, ont renseigné au moins un indicateur 
pour l'année 2009). Le nombre de services et leur répartition par classe de population raccordée 
montrent, par exemple, le profil assez singulier du bassin Artois-Picardie, de loin la plus petite Agence 
de l’eau, mais dont les services sont sensiblement plus grands que la moyenne nationale. Dans une 
moindre mesure, le bassin Loire-Bretagne affiche lui aussi une faible représentation des tout petits 




Figure 1 : Répartition des services d’assainissement sur les six grands bassins hydrographiques en fonction du 
nombre d’habitants qu’ils desservent (d’après données SISPEA 2009) 
 
Pour ce qui est des compétences, il apparaît que les ¾ des services sont en charge à la fois de la 
collecte, du transport et du traitement des eaux usées. Si cette proportion diffère quelque peu d’un 
grand bassin hydrographique à l’autre (62% sur Seine-Normandie, contre plus de 87% en Loire-
Bretagne), la taille du service en revanche ne semble pas être un caractère discriminant. 
Néanmoins, des disparités assez nettes apparaissent entre les six grands bassins hydrographiques 
pour ce qui est de la dominance unitaire ou séparative des linéaires de réseaux. A ce titre, le bassin 
Rhin-Meuse se détache assez nettement des autres, avec en moyenne près des ¾ de ses réseaux 
qui sont à dominante unitaire (plus de 90% pour les services desservant moins de 250 habitants). A 
l’inverse, les bassins Adour-Garonne et Seine-Normandie ne comptent en moyenne pas plus de 20% 
de réseaux à dominante unitaire (Figure 2). 
  
 
Figure 2 : Part des réseaux à dominante unitaire pour les six grands bassins hydrographiques                    
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(d’après données SISPEA 2009) 
2.4 Caractérisation du parc d’ouvrages par région 
Les enquêtes « Eau et Assainissement » réalisées par l'IFEN/SOeS et le SSP visent à étudier les 
services publics d'eau et d'assainissement sous divers aspects : existence et organisation des 
services, prix pratiqués, mode de gestion, équipements, volumes, ... Elles couvrent un échantillon de 
plus de 5 200 collectivités en métropole comme dans les DOM, avec des taux de sondage 
exceptionnels qui vont de l'exhaustivité pour les communes de plus de 10 000 habitants à 5% pour 
celles de moins de 400 habitants. Ces enquêtes assurent donc une bonne représentativité des 
résultats régionaux, les données publiées étant toujours extrapolées de façon à se référer aux 36 686 
communes de France métropolitaine et des DOM. Les trois dernières enquêtes (2001, 2004 et 2008) 
se sont également intéressées au temps de pluie, et ont demandé aux collectivités enquêtées de 
renseigner le nombre d'ouvrages annexe implantés sur leurs réseaux d'assainissement, dont 
notamment les bassins d'orage. 
Néanmoins, malgré un échantillon d'enquête robuste et des dispositions très favorables en 
apparence, l'exploitation des données issues de ces enquêtes, pour ce qui concerne le nombre de 
bassins d'orage, reste soumis à plusieurs réserves. La révision à la baisse du nombre de bassins 
d'orage estimé sur la base de l'enquête de 2001 (cf. § 3.2) préfigurait déjà les limites de cet exercice. 
Car malgré un taux de réponse réel relativement bon (à l'exception de l'enquête de 2004 pour laquelle 
seule la moitié de l'échantillon avait répondu à la question du nombre de bassins d'orage raccordés au 
réseau), il s'avère qu'une part significative des réponses données lors des enquêtes successives pose 
question, dans la mesure où un certain nombre de collectivités déclare implicitement avoir « perdu » 
des bassins d'orage entre 2001 et 2008. On peut citer l'exemple d'une grande ville qui, en 2001, 
déclarait compter 45 bassins d'orage contre seulement 3 en 2004 et en 2008. Cette proportion de 
réponses soumises à réserves est variable suivant la taille des communes, allant de 1% pour les 
collectivités de moins de 400 habitants, et jusqu'à 21% pour celles de plus de 10 000 habitants  





Figure 3 : Estimation du nombre de bassins d'orage raccordés au réseau d'assainissement par région, et part des 
réponses soumise à réserves (extrapolation d'après données IFEN-SSP 2001, 2004, et SOeS-SSP 2008) 
Les extrapolations réalisées sur la base des résultats des différentes enquêtes confirment que celles-
ci ne sont pas homogènes entre elles. Plusieurs régions semblent se démarquer : Rhône-Alpes et Ile-
de-France d'un côté (malgré une forte volatilité) avec un parc d'ouvrages qui semble être important, la 
Corse et le Limousin de l'autre où les bassins d'orage semblent être quasi-inexistants. Ces chiffres 
doivent cependant être relativisés, pour toutes les raisons qui viennent d'être exprimées : nous savons 
par exemple que les estimations du nombre de bassins de stockage sur réseau unitaire en Alsace 
sont ici largement sous-estimé, le SDEA Alsace-Moselle comptant à lui seul plus de 550 ouvrages sur 
le seul département du Bas-Rhin (SDEA, 2013). 
Parallèlement à ces exploitations, une analyse des données disponibles auprès des Agences de l'eau 
est actuellement conduite en vue d'affiner cette vision du patrimoine d'ouvrages. 
 
3 VERS UNE NOUVELLE CLASSIFICATION DES BASSINS D’ORAGE 
3.1 Classifications existantes et terminologies 
Comme évoqué précédemment, les bassins de stockage se sont développés sur les systèmes 
d’assainissement unitaires afin de répondre à un ou plusieurs objectifs : maintenir les performances 
épuratoires des stations des eaux usées, limiter l’impact des rejets urbains de temps de pluie sur les 
milieux aquatiques, lutter contre les inondations par débordement des réseaux d’assainissement. 
Plusieurs typologies pour ces ouvrages ont été proposées dans la littérature. Parmi elles, celle de 
Bertrand-Krajewski (1992) a choisi de se rapprocher de la classification proposée par l’association 
allemande des techniciens de l'assainissement (ATV). Elle répartit les ouvrages en 4 grands types 
définis à la fois en fonction de leur(s) objectif(s) initial(aux), du type d’effluent stocké, de leur 
implantation sur le réseau et/ou de leur principe de fonctionnement. Cette classification fait par ailleurs 
le lien entre la typologie préconisée et les différentes dénominations qui peuvent être rencontrées sur 
le terrain. 
« L’Encyclopédie de l’Hydrologie Urbaine et de l’Assainissement » (Chocat, 1997) a également 
proposé une classification des « bassins de retenue » qui dépasse le cadre des seuls « bassins 
d’orage » dans la mesure où celle-ci prend en compte les zones d’expansion des crues ainsi que les  
« bassins réservoir » visant à préserver la ressource en eau. Cette classification se base sur les 
objectifs fonctionnels des ouvrages, ainsi que sur le type d’effluent retenu. 
L’étude réalisée pour le compte de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne sur les ouvrages de lutte contre 
la pollution de temps de pluie sur le bassin Loire-Bretagne (BCEOM, 1997) tente elle aussi de 
rationaliser les différentes terminologies rencontrées dans la littérature. A chaque désignation est 
associée : une nature d’effluent stocké, une (ou plusieurs) fonction(s) et une situation. On peut 
néanmoins regretter l’absence de terme générique pour désigner les différentes classes d’ouvrages 
qui auraient pu en ressortir. 
3.2 Proposition de classification des bassins de stockage sur réseau unitaire 
La classification présentée ci-dessous reprend les trois caractères de différentiation que l’on retrouve 
le plus souvent dans la littérature : la fonction, l’effluent stocké, et l’implantation de l’ouvrage sur le 
système. Nous avons également cherché à replacer les différentes terminologies existantes pour 
désigner ces ouvrages vis-à-vis des notions de « forte pluie » et de « niveau de service » telles que 
définies dans l’arrêté du 22 juin 2007 (aujourd’hui révisé et dénommé « Arrêté » sur le Tableau 1), 
ainsi que dans le guide Certu « La Ville et son Assainissement » dit V&A (Certu, MEDD, 2003). 
Ce sont ainsi 3 classes principales de bassins qui sont ici distinguées : (Tableau 1) 
• Les bassins de stockage-restitution T1 (BSR 1), dont l’objectif principal est de répondre aux 
exigences du niveau de service 1 visant à ce que le système de collecte puisse faire face aux 
faibles pluies sans qu'il n'y ait surverse. 
• Les bassins de stockage-restitution T2 (BSR 2), dont la fonction essentielle est de limiter les 
désordres hydrauliques, les débordements de réseau et les inondations en zone urbaine. Ils 
sont généralement dimensionnés pour des événements pluvieux de périodes de retour 
importantes correspondant au niveau de service 2 (éventuellement 3). 
• Les bassins de rétention décantation (BRD), mis en œuvre pour limiter les rejets au milieu 
naturel en assurant un traitement primaire des effluents par la rétention des flottants et la 
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décantation simple des eaux. Ils sont généralement disposés à l’aval des déversoirs d’orage 
ou des by-pass, en amont immédiat du rejet effectif au milieu naturel. 
Tableau 1 : Classification des appellations courantes désignant les bassins de stockage sur réseau unitaire 
 
 
4 CONCLUSION ET PERSPECTIVES 
Bien que la technique ne soit pas des plus récentes, les bassins de stockage n'en reste pas moins 
une solution encore très largement utilisée pour limiter les déversements directs au milieu naturel, et 
améliorer les performances des réseaux d’assainissement unitaires notamment par temps de pluie. 
Les évolutions réglementaires et les exigences nouvelles en matière de collecte et de traitement des 
eaux usées auront participé au regain d'intérêt que l'on observe aujourd'hui vis a vis de cette 
technique. Nous avons vu que les situations hydrologiques et institutionnelles locales pouvaient 
expliquer en partie la diversité du développement et des utilisations de ces dispositifs dans les 
différentes régions, mais que l'exercice de caractérisation du patrimoine d'ouvrage en France restait 
très difficile. Un travail est actuellement en cours avec les Agences de l'eau pour tenter d'affiner cette 
vision du patrimoine sur la base de nouveaux jeux de données fournis par les agences. 
Rappelons que ce travail s'inscrit dans le cadre d'un retour d'expérience plus large sur les bassins 
d'orage dont la première phase nous a amené à faire un état des lieux de la bibliographie et des 
connaissances actuelles sur ces dispositifs, traitant à la fois des aspects historique, réglementaire, 
technique, économique, ... mais aussi sur l'environnement général de ces ouvrages et sur leur            
« efficacité » vis a vis des objectifs pour lesquels ceux ci ont été construits. La deuxième phase de 
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cette étude consiste à approfondir ces connaissances, en réalisant notamment des enquêtes auprès 
de différents acteurs du secteur (celle ci est actuellement en cours). 
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